
L’approche intégrative à la pratique de la 
médiation 

Thierry BÉRIAULT 

Président de l’Institut de médiation et d’arbitrage du Québec, 
chargé de cours à l’Université de Sherbrooke au 

programme de prévention et règlement des 
différends et médiateur privé. 

Courriel : tberiault@beriault.qc.ca 

Adresse : 4030, boul. de la Côte-Vertu 
Bureau 101 
Montréal, Québec 
H4R 1V4 

Téléphone : 514.737.6767 

Le présent article brosse un tableau d’ensemble des origines de la 
médiation et de son mode de fonctionnement. En parcourant les 
facteurs ayant contribué à l’essor de la médiation, on comprend 
mieux son potentiel d’intervention et son caractère alternatif par 
rapport à l’offre de justice traditionnelle. Parmi les différents 
modèles de médiation détaillés, c’est la médiation intégrative qui 
retient l’attention en raison de son fonctionnement qui s’affranchit de 
la confrontation et de la négociation classique. En effet, par 
l’internormavité que cette médiation permet, les parties choisissent 
de façon collaborative sur quelle base sera fondée la solution retenue. 
Dans une visée plus pratique, cet article souligne les éléments 
fondamentaux de la médiation et plus spécifiquement les quatre 
étapes de la médiation intégrative et leur déroulement. Cette 
contribution vise également à éclairer la catégorisation des approches 
de la médiation pour les praticiens et les non praticiens.  

This article presents an overall picture of the origins of mediation 
and how it works. By exploring the factors that contributed to the 
emerging popularity of mediation, we better understand its potential 
for intervention and its alternative nature compared to traditional 
justice. Through the different models of mediation that are detailed, 
integrative mediation is receiving attention due to its rising above 
confrontation and classic negotiation. Indeed, by the internormativity 
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it allows, the parties can collaboratively choose on what basis will be 
decided the solution. At a more practical level, this article focuses on 
the basic elements of mediation and especially on the four stages of 
integrative mediation and their proceedings. This contribution aims 
to advance the categorization of the different mediation models for 
practitioners and non-practitioners.  

Mots-clefs : Résolution de conflits – fondements de la médiation – 
modèles de médiation – potentiel d’intervention de la médiation 
intégrative – éléments constitutifs de la médiation – étapes de la 
médiation 

Le concept de médiation fait partie du langage courant, mais 
dans chaque domaine, que ce soit en psychologie, en mathématiques, 
en biologie, en philosophie, en politique ou en droit, il est rattaché à 
des éléments et des contextes bien différents. Cependant, toutes les 
définitions de la médiation ont en commun l’idée d’un lien, d’un 
pont ou d’un échange. Cela se comprend si l’on se tourne vers les 
origines latines du terme même de médiation, qui font référence aux 
notions d’interposition et de milieu1. La racine med évoquerait 
également l’idée de réflexion2. Aux fins de cette contribution, le 
terme médiation désigne avant tout un processus dialogique, 
orchestré par un tiers, sans pouvoir décisionnel afin que les 
participants puissent résoudre une situation conflictuelle. Sans 
étonnement, on constate rapidement qu’il existe autant de définitions 
de la médiation que d’auteurs et celle que nous avons choisie est 
délibérément la plus large et la plus neutre possible, contrairement à 
d’autres. En effet, certains auteurs entrevoient le processus de 
médiation en termes de négociation3 ou circonscrivent, dans leurs 
définitions, un rôle précis pour le médiateur4. Sinon, ils le définissent 

1 Oscar BLOSH et Walther VON WARTBURG, Dictionnaire étymologique 
de la langue française, Paris, Presses universitaires de France, 2008, p. 399. 
2 Alfred ERNOUT et Antoine Meillet, Dictionnaire étymologique de la 
langue latine, histoire des mots, Paris, Klincksieck, 2001, p. 392-393. 
3 Voir entre autres Arnaud STIMEC, La médiation en entreprise, Paris, 
Dunod, 2e éd., 2004, p. 3, ainsi que Jean POITRAS et Pierre RENAUD, La 
médiation et la réconciliation des intérêts dans les conflits publics, 
Scarborough, Carswell, 1996, p. 29. 
4 Par exemple, Moore évoque l’idée que le médiateur peut exercer un 
certain pouvoir décisionnel, Christopher W. MOORE, The Mediation 
Process, Practical Stategies for Resolving Conflict, San Francisco, Jossey-
Bass, 2e  éd., 2003, p. 15 ; De Kovachich  et als. conçoivent le médiateur 
comme un agent de communication, Hélène DE KOVACHICH et als., 
Guide pratique de la médiation, Scarborough, Carswell, 1997, p. 16 ; Pour 
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soit de façon plus conceptuelle ou d’une manière descriptive selon 
leur positionnement personnel5. Cela démontre à quel point chaque 
médiateur développe une vision de la médiation qui lui est propre.  

Voilà pourquoi il importe d’abord, pour comprendre la nature et le 
rôle de la médiation à travers la typologie des modes de résolution 
des conflits, d’en préciser les fondements et les origines. Cet exercice 
permet d’inscrire cette pratique dans la gamme des modes de 
prévention et règlement des différends et ce n’est qu’à partir de ce 
recul qu’il est possible ensuite d’exposer plus en détail la médiation 
dite intégrative, une des formes de médiation constituant un mode de 
résolution de conflits réellement alternatif par rapport au système 
judiciaire. La compréhension de ce modèle de médiation à travers ses 
principes théoriques et l’examen de son processus pratique permettra 
aux praticiens comme aux non-spécialistes de mieux connaître cette 
forme de médiation et son potentiel. 

Après quoi nous aborderons l’aspect plus pratique de la médiation 
intégrative au travers des étapes qui la constituent et des objectifs qui 
sous-tendent son déroulement.  

1. Fondements théoriques de la médiation

Malgré l’abondance et la variété des définitions de la notion de 
médiation, leur base commune demeure toujours le conflit, une 
situation habituellement non souhaitée et revêtant un stigmate négatif 
dans nos sociétés. Dès lors, la médiation devient le véhicule désigné 
pour entreprendre le règlement de cette situation. Il s’agit d’un 
forum, au même titre que tous les autres modes de résolution des 
conflits, et à ce sujet, le professeur Antaki a élaboré une typologie 
des modes de règlement des litiges6. Les travaux réalisés par l’École 
de Sherbrooke donnent de ces modes de règlement des conflits une 
représentation sous la forme d’un continuum qui les positionne selon 
le degré d’autonomie laissé aux parties, la hauteur des coûts 

Guillaume-Hofnung, le rôle du médiateur est d’aider à la recherche de 
solutions, dans Jean-Pierre BONAFÉ-SCHMITT, La médiation, Paris, La 
documentation française, coll. problèmes politiques et sociaux, n° 872, p. 
16. 
5 Les auteurs Boulle et Kelly relèvent cette observation lors de leur analyse 
des définitions de la médiation dans Laurence BOULLE et Kathleen J. 
KELLY, Mediation, Principles, Process, Practice, Toronto, Butterworths, 
1998, p. 4-6. 
6 Nabil N. ANTAKI, Le règlement amiable des litiges, Cowansville, 
Éditions Yvon Blais, 1998, p. 66. 
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monétaires et l’intensité adjudicative du mode identifié7. Le modèle 
du professeur Antaki ou les travaux de l’École de Sherbrooke 
démontrent notamment que le pouvoir décisionnel des parties qui 
participent à un mode de règlement des différends est inversement 
proportionnel au pouvoir décisionnel attribué à la tierce partie, celle 
qui conduit le processus de résolution. Ainsi, la négociation directe 
ou assistée permet une grande détermination des parties alors qu’à 
l’opposé, la procédure d’arbitrage donne lieu à un processus 
adjudicatif où les parties n’ont aucun pouvoir décisionnel sur la 
solution à leur conflit. Quant à la médiation, elle occupe une place 
relativement centrale dans cette nomenclature en ce que, bien qu’un 
tiers intervienne dans le processus, il n’a pas de pouvoir décisionnel 
sur le résultat, ni même sur toutes les questions de fond. Or, cette 
position unique et particulière n’est pas étrangère à l’avènement 
d’une nouvelle vision de la Justice qui permet à la société civile de 
participer à sa formulation et qui démocratise les sources 
décisionnelles par un affranchissement des citoyens par 
l’effectuation de processus réflexifs et communicationnels qui visent 
ultimement à la paix sociale. 

1.1. Les facteurs d’émergence de la médiation 

Il serait trop ambitieux de prétendre faire la genèse détaillée de la 
médiation dans une aussi courte contribution. Heureusement, et bien 
que peu d’écrits s’intéressent à l’histoire de la médiation, quelques 
auteurs ont eu l’occasion de se pencher plus longuement sur cette 
question. Pour cerner les fondements de la médiation, il faut surtout 
se garder de faire des associations hâtives qui pourraient mener à de 
fausses pistes en cantonnant la médiation à ce qu’elle n’est pas. Par 
exemple, une vision des choses qui a son lot d’adeptes en Amérique 
et dans certains pays européens de tradition civiliste considère la 
médiation simplement comme une autre façon de vivre la justice 
traditionnelle, une certaine justice « à deux vitesses » ou plutôt 
« privée ». De ce point de vue, on ne peut affirmer que la médiation 
constitue une réelle « alternative » de justice puisqu’elle ne fait ni 
plus ni moins que transposer le même modèle de rationalité juridique 
dans un forum extérieur au cadre judiciaire8. Une autre vision en 

7 Ce sujet est abordé plus en profondeur à la section 1.2, infra, note 24. 
8À cet égard, la professeure Louise Lalonde avance la thèse de 
l’«individualisation du droit» pour décrire les explications de la pratique de 
la médiation comme forum juridique personnalisé ou privé. Louise 
LALONDE, « Les modes de PRD : vers une nouvelle conception de la 
justice?» dans Revue de Prévention et de Règlement des Différends, vol. 1 
no 2, 2003, p. 17-43.  
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vogue voudrait que la médiation se démarque comme mode de 
résolution des conflits au sein de nos sociétés parce qu’elle répond à 
un besoin fonctionnel. Les adeptes de cette optique voient la 
médiation uniquement sous l’angle d’une analyse coût-bénéfice en 
émettant l’hypothèse que sa principale cause d’émergence est 
l’engorgement des tribunaux et l’incapacité de la plupart des 
systèmes judiciaires des pays occidentaux à traiter les litiges dans un 
délai raisonnable. Cela ne permet cependant pas de comprendre la 
véritable nature du phénomène de l’ascension fulgurante de la 
médiation dès la fin du XXe siècle, puis encore au début du XXIe 
siècle9, et ne correspond pas non plus aux observations des 
politologues, sociologues et philosophes qui étudient notre rapport à 
la justice et au droit. De leur point de vue, la surcharge du droit serait 
plus fondamentale (efficience) que structurelle (efficacité). En 
d’autres termes, la médiation serait avant tout une réponse aux 
insuffisances du droit comme mode de régulation de notre société. 

Plusieurs auteurs ont tenté d’expliquer ce phénomène. Notamment, le 
professeur Faget fait un tour d’horizon des conditions contextuelles 
et sociopolitiques qui ont contribué au développement de la 
médiation10. Bien que l’individualisation et la fragmentation de la 
culture occidentale, le contexte idéologique de pacification mondiale, 
la langue et même la religion soient plusieurs éléments déterminants 
dans l’émergence de la médiation, c’est davantage dans 
l’enchevêtrement des rapports avec certaines institutions que résident 
ses véritables origines. En l’occurrence, il s’agit principalement de la 
métamorphose des ordres politiques et judiciaires. Sans aller jusqu’à 
parler de déclin ou de crise de ces institutions, il faut constater une 
certaine perte de légitimité ou du moins, une transformation de leur 
rôle.  

D’une part, l’État d’aujourd’hui ne se fait plus l’unique porteur de la 
justice par l’égalité, rôle qu’il exerçait principalement en légiférant 
dans toutes les sphères de la vie sociale. La verticalité étatique est 
fragilisée par plusieurs facteurs11 et la gestion publique se voit 

9 Georges A. LEGAULT, Les modes de règlements des différends : vers une 
autre justice, Sherbrooke, Université de Sherbrooke et GGC Éditions, Coll. 
essais et conférences, 2001, document n°11.  
10 Jacques FAGET, Médiations. Les ateliers silencieux de la démocratie, 
Toulouse, Érès, coll. Trajets, 2010, p. 52-76. Voir aussi Jacques FAGET, 
Médiation et action publique. La dynamique des fluides, Bordeaux, Presses 
universitaires de Bordeaux, 2005, p. 11-35. 
11 Ibid. Faget traite de fragmentation de la souveraineté et de nouvelles 
stratégies de légitimation en raison des tensions créées par le 
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contrainte d’adopter un modèle plus horizontal et moins centralisé où 
l’outil de légitimité et de structuration du pouvoir ne passe plus 
nécessairement par le contenu normatif prédéterminé. D’autre part, le 
rapport au droit, comme ensemble normatif, est aussi bouleversé par 
ces changements. Le justiciable fonde de moins en moins de 
confiance dans cet ordre normatif12, la force du droit n’est plus tirée 
de son énonciation et son acceptabilité par tous, car les destinataires 
de la norme ressentent le besoin de l’intégrer, de la réfléchir et de la 
partager en raison des valeurs qu’elle sous-tend et de leurs propres 
valeurs individuelles13. De même, cette injection de normes 
axiologiques dans le corpus législatif pour légitimer sa mise en 
œuvre et renforcer son effectivité a changé la fonction du juge en 
profondeur, le forçant ainsi à interpréter le droit plutôt que le dire14. 
L’avènement des différentes Chartes des droits et libertés au Canada 
illustre parfaitement ce phénomène15. Dès lors, l’introduction de 
jugements de valeur dans la fonction judiciaire contribue à 
l’effritement de la « vérité » juridique et de sa transcendance. En 
somme, le juge « fait » le droit selon une nouvelle contextualisation 
et une pondération éthique contenue dans la loi16. Ce nouveau rôle 
soulève l’enjeu de la fonction éthique des juges et mène à un cul-de-

développement de régulations politiques et économiques mondialisées. 
Bref, un déplacement de la légitimité de l’État vers les individus. 
12  Avec l’individualisme et la modernité se crée un différent rapport à la 
réflexivité et au droit ; il  apparaît ainsi une nouvelle demande citoyenne 
face au droit. Voir Anthony GIDDENS, Les conséquences de la modernité, 
Paris, L’Harmattan, 1994 et Charles TAYLOR, Grandeur et misère de la 
modernité, Québec, éditions Bellarmin, 1992. 
13 Stéphane BERNATCHEZ et Louise LALONDE (dirs.), La place du droit 
dans la nouvelle gouvernance étatique, Sherbrooke, Éditions R.D.US., 
2011,  220 p. 
14  Deux textes sont principalement visés par ces propos : La Charte 
canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi constitutionnelle de 
1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, 
c. 11 et la Charte québécoise des droits et libertés de la personne, L.R.Q.,
ch. C-12.
15  Louise LALONDE, «L’application de la Charte québécoise des droits et
libertés de la personne dans le monde vécu, de la protection civiliste à la
promotion des droits fondamentaux – Réflexion sur le rapport entre la
Charte et le monde vécu», dans Alain-Robert NADEAU (dir.), La Charte
québécoise : origines, enjeux et perspectives, Cowansville, Éditions Yvon
Blais, 2006, p. 321-350.
16  Georges A. LEGAULT, « Les nouveaux modes de règlement des
différends et la transformation de la fonction de juger : vers une justice
renouvelée », dans Éthique publique, vol. 3 no 2, 2001, p. 69-79.
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sac juridique, car le droit peut encadrer les choix éthiques, mais il 
peut difficilement les justifier à lui seul17.  
C’est dans ce contexte qu’apparaît un nouveau paradigme 
philosophique et juridique. En effet, l’on constate que le droit est 
pluriel, qu’il prend sa source dans chaque individu et que ces sources 
dépassent la norme juridique18. Des philosophes tels que Rawls19 et 
Habermas20 développent une conception de la justice reliée au 
consensus et à la délibération. Ainsi, la justice est perçue comme un 
construit qui est atteint par la communication. À preuve, certaines 
lois aujourd’hui laissent une grande part de participation aux 
justiciables pour déterminer leur contenu, ce que certains auteurs ont 
appelé des lois à exigences de réflexivité ou l’avènement de l’État 
réflexif21. Des philosophes comme Lenoble et Maesschalck ont 
d’ailleurs étudié attentivement ces changements et tous leurs impacts 
sur les modes de gouvernance dans notre société22. 
Bref, ce rapide survol vise avant tout à décrire la voie dans laquelle 
s’inscrit la médiation ; un modèle participatif où les acteurs sont 
appelés à décider conjointement des normes applicables à leur 
conflit. À tout le moins, la médiation est certainement un indicateur 
des transformations des modes de fonctionnement de la société et à 
ce titre, témoigne d’une nouvelle conception de justice porteuse 
d’échanges et de consensus sur les normativités applicables. En 
d’autres termes, à défaut de s’entendre sur la réponse à un conflit, on 
peut toujours s’entendre sur le processus pour y parvenir et les 
éléments permettant d’en évaluer le bien-fondé et cela ne se limite 
pas au cadre juridique, car la justice n’est plus le seul apanage du 
droit. 

17  André LACROIX, « L’éthique et les limites du droit », dans Revue de 
l’Université de Sherbrooke, vol. 33 nos 1-2, 2003-2003, p. 195-217. 
18 Roderick A. MACDONALD, Jalons pour une plus grande accessibilité à 
la justice, Rapport-synthèse du groupe de travail sur l’accessibilité à la 
justice, Québec, Ministère de la Justice, 1991. 112 p. 
19 John RAWLS, Théorie de la justice, Paris, Seuil, 1987, 666 p. 
20 Jürgen HABERMAS, Droit et démocratie : entre faits et normes, Paris, 
Gallimard, 1997, 494 p. 
21 Karim BENYEKHLEF, Une possible histoire de la norme, Montréal, 
Éditions Thémis, 2008, 934 p.; Louise LALONDE, «La parole des citoyens 
interpelée par les lois à exigence de réflexivité, quel(s) usage(s) et quelle(s) 
parole(s)?» dans La parole et le droit (dirs. Vincente FORTIER et Sébastien 
LEBEL-GRENIER), Sherbrooke, Éditions R.D.U.S.,, 2008, p. 11-30. 
22 Jacques LENOBLE et Marc MAESSCHALC, Démocratie, Droit et 
Gouvernance, Sherbrooke, Éditions R.U.D.S., 2011, 396 p.; Jacques 
LENOBLE et Marc MAESSCHALCK, L'action des Normes: éléments pour 
une théorie de la gouvernance, Sherbrooke, Éditions R.D.U.S., 2011, 420 p. 
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1.2 Les modèles de médiation 

De la théorie à la pratique de la médiation par ceux qui en font une 
profession, il existe tout un spectre d’approches et de techniques 
allant de l’application du seul cadre de la loi à une construction 
partagée des normativités (internormativité) applicables au règlement 
du conflit. À cet égard, la professeure Lalonde, à l’instar du 
professeur Antaki, a mis au point un « continuum » de ces pratiques 
en prenant comme variables l’internormavité, l’offre de justice et la 
capacitation (empowerment) des parties en termes de contrôle de ces 
dernières sur la définition du conflit et les solutions applicables23. 
Cette représentation appliquée aux modèles de médiation signifie que 
chacun de ces modèles porte une idéologie en regard du droit et une 
offre de justice différentes.  
À un bout du spectre, la médiation porte sur le conflit de façon large, 
ce qui implique notamment l’aspect relationnel passé et futur. Le rôle 
du médiateur se limite alors à diriger le processus et le tout se 
conclut par une solution partagée. Il s’agit donc d’une offre de justice 
nouvelle qui laisse une grande place à l’internormavité. L’on observe 
souvent ce genre de médiation dans les contextes communautaires ou 
sociaux. À l’autre bout de ce spectre, le conflit est réduit dans son 
amplitude au litige juridique. Le rôle du médiateur se situe davantage 
dans le contenu de l’entente qui sera négociée par les parties en 
fonction de la seule normativité juridique ; cela correspond à l’offre 
traditionnelle de justice. On observe ce genre de médiation 
notamment dans les conciliations et médiations tenues par des juges 
et magistrats24. Il existe ainsi de nombreux types de médiation et ces 
différents styles s’appliquent dans de nombreux de domaines, que ce 
soit en matière civile, commerciale, en milieu de travail, familiale, 
organisationnelle, scolaire, communautaire ou judiciaire pour ne 
nommer que ceux-là. Dans le cadre de cette contribution, nous nous 
limiterons à ce qui nous apparaît être les quatre principales approches 
d’intervention en médiation. 

23 Louise LALONDE, «Médiation et droit : opposition, intégration ou 
transformation ? Le «continuum» dans la pratique civile et commerciale de 
la médiation» dans Développements récents en médiation, service de la 
formation permanente du Barreau du Québec, no 162, 2001, p. 75-89. 
24 Par exemple, le système juridique québécois offre une possibilité de 
conférence de règlement à l’amiable tenue par un juge dans tous les litiges 
judiciarisés. En d’autres termes, il s’agit d’une médiation judiciaire et au 
Québec, elle est régie par le Code de procédure civile notamment aux 
articles 151.14 et suivants et 508.1 
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x La médiation distributive25 est un modèle souvent associé à 
la négociation classique ou dite « sur positions ». Le 
médiateur occupe un rôle très interventionniste visant 
l’atteinte d’une entente selon des normes prédéterminées 
souvent juridiques ou organisationnelles. Son travail consiste 
à mener les négociations pour faciliter les compromis de part 
et d’autre, au moyen d’avis, de conseils et parfois même de 
pression quant aux solutions possibles et à la concrétisation 
d’une entente. 

x La médiation évaluative est une approche très fréquemment 
utilisée de nos jours et qui a été influencée par l’école de la 
négociation raisonnée26. En effet, la négociation est basée sur 
les intérêts des parties et celles-ci peuvent référer à d’autres 
considérations que la loi pour atteindre une entente, par 
exemple en mesurant l’équité des solutions. Le rôle du 
médiateur est d’apporter son expertise pour évaluer le 
fondement des éléments de l’entente et diriger les 
discussions. Il s’agit donc pour le médiateur d’une 
communication incitative à l’instar de la médiation 
distributive, mais moins interventionniste. Pour une 
meilleure compréhension, le tableau comparatif suivant 
illustre bien les propos de cette section  

x La médiation intégrative27 est aussi influencée dans une 
certaine mesure par les enseignements de Fisher et Ury sur la 
négociation raisonnée puisque les discussions entre les 
parties doivent permettre d’identifier leurs intérêts et besoins 
afin d’orienter la recherche de solutions vers l’atteinte de 
bénéfices mutuels28. Cependant, la médiation intégrative se 
distingue de ces mêmes enseignements parce qu’elle évacue 
dans une grande mesure la notion de négociation pour plutôt 
favoriser la tenue d’un dialogue entre les parties sur les 
problématiques qu’elles ont rencontrées dans leurs relations, 
dialogue qui est affranchi des ordres normatifs traditionnels 
pour référer à leurs valeurs et aux besoins présents afin de 
bâtir les solutions possibles au conflit. Cette médiation 
intégrative se distancie de l’ancienne voie fondée sur 
l’exercice des rapports de force présents entre les parties et 

25 Parfois appelée médiation axée sur le règlement. 
26  Voir à ce sujet les travaux de Roger Fisher et William Ury sur le 
«integrative bargaining». Roger FISHER et William URY, Getting to Yes, 
Markham, Penguin Books Canada, 1981, 161 p. 
27 Pourrait correspondre à ce que d’autres nomment la médiation facilitante 
ou transformative. 
28 Roger FISHER et William URY, Getting to Yes, op. cit., note 27. 
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sur la résolution compromissoire des différends par 
l’arbitrage des positions qu’elles véhiculent. Elle incarne 
cette nouvelle volonté sociétale que les conflits soient traités 
selon une logique de résolution de problèmes, où le conflit 
n’est plus considéré comme un mal en soi, mais comme le 
symptôme d’une situation sur laquelle il faut agir afin 
d’améliorer l’efficacité des relations humaines, civiles ou 
commerciales entre les parties, et dans une perspective plus 
large, préserver l’harmonie dans les rapports sociaux29. 
Selon cette nouvelle logique, les parties sont des partenaires 
égaux dont l’objectif est de collaborer pour en arriver à une 
résultante qui règlera le conflit et qui permettra d’aplanir les 
difficultés rencontrées dans leur relation passée. On 
comprendra que cette nouvelle posture demande au 
médiateur d’agir autrement. Il ne sera nullement appelé à 
intervenir sur le fond du conflit; il guide les parties à travers 
le processus à la manière d’un chef d’orchestre. Son rôle est 
davantage d’encadrer les discussions et de clarifier les 
propos des parties afin de réduire leurs écarts perceptuels et 
leur permettre d’identifier les enjeux communs auxquels 
elles font face, tout comme de cerner les problématiques à 
résoudre. Plusieurs auteurs ont élaboré des méthodes pour y 
parvenir, dont Fiutak avec son cycle de la médiation divisé 
entre le passé et le futur, la réalité et les hypothèses30 et 
Moore avec ses 12 étapes de la médiation31. Plus récemment, 
le professeur Roberge a repris l’idée d’un processus en 
quatre étapes développé par l’École de Sherbrooke, en y 
ajoutant une mécanique en 3 phases32.: 

29 On peut constater que c’est la posture adoptée par plusieurs auteurs dont 
Bernard Mayer dans Bernard MAYER,  The Dynamics of Conflict 
Resolution, A pratitionner’s Guide, San Francisco, Josey-Bass, 2000. C’est 
aussi le cas de Thomas Fiutak dans Thomas FIUTAK, Le médiateur dans 
l’arène. Réflexion sur l’art de la médiation, Toulouse, Érès, coll. Trajets, 
2009. 
30 Thomas FIUTAK, Le médiateur dans l’arène. Réflexion sur l’art de la 
médiation, ibid., p. 38. 
31 Christopher W. MOORE, The Mediation Process, Practical Stategies for 
Resolving Conflict, op. cit., note 5, p. 68-69. 
32 Jean-François ROBERGE, La justice participative - Changer le milieu 
juridique par une culture intégrative de règlement des différends, 
Cowansville, Éditions Yvon Blais, 2011, p. 245-256. 
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LES NIVEAUX D’INTERVENTION DU MÉDIATEUR 

Médiation 
Distributive 

Médiation 
évalutative 

Média 
tion 
intégra 
tive 

Médiation 
transforma 
tionelle 

Nature de 
l’interven 
tion 

Diriger les 
négociations - 
style 
intervention 
niste 

Diriger les 
discussions - 
style chef de 
gare 

Encadrer 
les discus 
sions - 
style chef 
d’orches 
tre 

Diriger les 
discussions – 
style chargé de 
projets 

Rôle du 
médiateur 

S’impliquer 
activement 
dans le 
contenu 
d’une 
entente 

Utiliser son 
expérience 
et son 
expertise 
pour 
influencer 
l’entente 

Favoriser 
le 
dialogue 

Favoriser la 
transformation 
de soi et du 
conflit en une 
source positive 

Nature des 
discussions 

Normes 
juridiques, 
organisation
-nelles ou
scientifiques

eTXLWp�»� 
Normes 
juridiques, 
organisation
nelles ou 
scientifiques 

Intérêts et 
besoins, 
Valeurs 
commune
s, 
Cadre de 
gouvernan
ce 

Mécanique du 
traitement du 
conflit, 
Aspects 
développemen 
taux, 
Intérêts/ 
valeurs 

Type de 
communi 
cation 

Incitatif Incitatif Clarifica 
tion 

Transformatif 

Base de 
 l’entente 

Pression du 
médiateur 

Pression ou 
influence du 
médiateur 
par son 
statut ou ses 
connais 
sances 

Interdépen
dance des 
parties 

Interdépen 
dance des 
parties 

Inspiré des travaux de Kolb (1983), Renaud et Poitras (1996) et 
Lalonde (2008) 

x Enfin, la médiation transformationnelle est un modèle 
associé à un processus narratif33 ou thérapeutique qui vise la 

33 Voir à cet égard Gérald MONK et John WINSDALE, Narrative 
Mediation : A New Approach to Conflict Resolution, San Franscisco, 
Jossey-Bass, 2000, 252 p. 
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transformation de la relation entre les parties par 
l’exploration des contextes socio-culturels façonnant 
l’identité, la personnalité, les attitudes, les valeurs et les 
intérêts des parties34. Le conflit est externalisé des personnes 
pour être traité et revu à travers une nouvelle construction 
partagée des faits. Ainsi, le changement importe autant que 
le règlement et toutes les sources du conflit peuvent être 
mises en cause. Le rôle du médiateur est de circonscrire le 
conflit en agissant comme l’alter ego de chaque partie sans 
être directif. Selon les concepteurs de cette approche, ce 
reflet permettrait aux personnes participant à la médiation 
d’appréhender leur conflit autrement et de se libérer de 
certaines problématiques personnelles.  

Il y a un danger à vouloir catégoriser de manière dogmatique les 
approches à la médiation. La réalité de la pratique des médiateurs 
démontre d’ailleurs que les frontières sont loin d’être étanches entre 
elles et qu’il est fréquent qu’un médiateur façonne son intervention 
en empruntant des éléments de plusieurs modèles ou qu’il migre d’un 
modèle à l’autre en cours de route lorsque le contexte de la médiation 
le requiert.   
Cela étant, le modèle intégratif permet l’émancipation, la 
responsabilisation et la réflexivité des personnes qui vivent un conflit 
ou qui sont confrontées à des problématiques dans leurs relations. 
Elle est une voie prometteuse pour permettre à ces acteurs d’acquérir 
et exercer des compétences dialogiques. Elle permet de dépasser les 
limites du conflit en traitant de ses causes et de toutes les facettes de 
ses effets. À titre d’illustration, le cercle du conflit démontre bien ce 
phénomène : 

34 L’approche transformationnelle à la médiation s’est développée sous 
l’influence des travaux des professeurs américains Joseph Folger et Robert 
Baruch Bush, dont la somme de leurs expériences théoriques et pratiques 
des vingt dernières années a été récemment publiée dans un ouvrage 
collaboratif :  Joseph P. FOLGER, Robert A. Baruch BUSH et Dorothy J. 
Della NOCE, Mediation: A Sourcebook – Resources for Conflict 
Intervention Practitioners and Programs, Hempstead , Institute for the 
study of Conflict Transformation inc., 2010. 
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LE CERCLE DU CONFLIT 

Cet élargissement de la notion de conflit permet non seulement de 
régler plus rapidement et de manière plus complète la situation, mais 
également de réduire considérablement les risques que d’autres 
conflits puissent naître entre les parties ou d’autres protagonistes, 
mais sur des bases similaires. Il y a donc une véritable valeur ajoutée 
pour les parties de s’investir dans un processus intégratif. 

2. Aspects pratiques de la médiation intégrative

L’exploration des fondements théoriques de la médiation permet 
d’en comprendre le sens et la portée, mais aussi la source et la 
signification de ses aspects pratiques, car le cadre (autrement dit la 
structure processuelle) de la médiation est capital pour la bonne 
marche de celle-ci. L’analyse des obligations du médiateur et des 
parties en regard du processus de médiation et l’examen de son 
déroulement révèlent d’ailleurs ces caractéristiques spécifiques. Ces 
observations démontrent la nature du travail du médiateur et 
l’expertise dont relèvent à la fois l’intervention et le processus en 
médiation. 

2.1. Les principes fondamentaux de la médiation intégrative 

Médiation  
distributive 
et évaluative 
(traitent  
le litige/le conflit) 

Médiation 
intégrative et 
transformationnelle 
(traitent les 
problématiques) 
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Les obligations et devoirs des parties et du médiateur sont variés et 
relèvent essentiellement des domaines légal et déontologique35. Dans 
la présente section, nous nous attarderons plutôt aux cinq fondements 
essentiels nécessaires à l’existence d’une médiation intégrative. 
D’abord, la neutralité et l’impartialité du médiateur apparaissent 
comme une condition sine qua non de la médiation. Cette perception 
doit être autant subjective (pour les parties) qu’objective (pour le 
médiateur) et ce, dans le but d’équilibrer les pouvoirs, de créer un 
climat de confiance inspirant pour les parties et de légitimer le rôle 
du médiateur. Bien que ce ne soit pas un état qui vient naturellement 
à l’humain, les efforts consentis par le médiateur pour y arriver est 
un exercice qui le maintient dans un état de concentration salutaire et 
qui lui permet une analyse plus juste du discours des parties. Pour ce 
faire, le médiateur doit faire « le deuil de la vérité »36 et arriver à 
reconnaître ses biais personnels afin de pouvoir les mettre de côté. 

Ensuite, une médiation n’atteint pas son plein potentiel sans une 
garantie de confidentialité, un élément essentiel pour l’ouverture 
authentique des parties et leur libre expression. En d’autres termes, 
elle est garante de la sécurité de l’arène37. Il existe plusieurs niveaux 
de confidentialité selon le milieu dans lequel s’exerce la médiation38 
et la nature des informations divulguées39, mais le principe demeure 
que le médiateur doit assurer une confidentialité la plus étanche 
possible. Ce principe a par exemple été codifié dans le Code de 

35 Lire à ce sujet Laurence BOULLE et Kathleen J. KELLY, Mediation, 
Principles, Process, Practice, op. cit. note 6, p. 253-260 ; Nabil N. 
ANTAKI, Le règlement amiable des litiges, op. cit. note 7, p. 258-310 ; 
Joëlle THIBAULT, Les procédures de règlement amiable des litiges au 
Canada, Montréal, Wilson & Lafleur, coll. bleue, 2000, p. 167-191. 
36  Jacques FAGET, Médiations. Les ateliers silencieux de la démocratie, 
op. cit., note 11, p. 98. 
37 Fiutak décrit le lieu et le moment de la médiation comme une arène 
authentique dans Thomas FIUTAK, Le médiateur dans l’arène. Réflexion 
sur l’art de la médiation, op. cit. note 29, p. 171-173. 
38 Par exemple en milieu organisationnel, la confidentialité comporte 
certaines limites dans la mesure où l’organisation ou certains gestionnaires 
doivent être impliqués dans le processus même ou la mise en œuvre des 
solutions. De même, une entente de médiation constitue une transaction qui 
en tout temps pourra faire l’objet d’une homologation, un processus 
revêtant un certain caractère public parce que le contrat devient alors un 
jugement de la Cour. 
39 Certaines obligations déontologiques du médiateur prévoient qu’il doit 
obligatoirement dénoncer certaines situations, par exemple en cas de danger 
imminent pour une personne. 
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procédure civile40 québécois et tous les modèles suggérés à titre de 
convention de médiation stipulent spécifiquement cette 
caractéristique41. 
Puis vient un autre aspect essentiel de la médiation : le caractère libre 
et volontaire de son processus. En effet, la médiation peut 
difficilement être imposée puisque l’efficacité du processus repose 
sur la collaboration et la volonté des parties; c’est le fait de savoir 
que l’autre partie a aussi envie de s’investir dans une médiation qui 
crée les premiers rapprochements et qui mobilise les parties dans la 
médiation. Dès lors, chaque partie est libre d’interrompre le 
processus de médiation si elle estime ne plus être en mesure d’être 
présente selon ces deux aspects. À cela, il faut ajouter la bonne foi 
des parties à tenter de trouver une solution à la problématique à 
laquelle elles font face, car la présence libre et volontaire ne suffit 
pas pour rendre le processus productif. Si une partie se présente dans 
le but de recueillir des informations confidentielles, de préparer sa 
défense ou pour des fins tactiques afin de négocier ultérieurement par 
négociation classique, il sera tout simplement impossible de parvenir 
à une entente. S’il détecte de tels comportements, le médiateur devra 
mettre fin au processus de son propre chef, comme il le ferait si un 
des autres éléments fondamentaux de la médiation intégrative n’était 
pas présent. Le médiateur peut cependant prévenir cette éventualité 
en faisant une mise au point auprès de la partie qui aurait 
apparemment dévié de l’essence de la médiation, notamment en 
explorant les causes de cette déviation ou en lui rappelant que la 
convention de médiation constitue un contrat et que l’obligation de 
bonne foi qui y est stipulée relève de la loi42. 
Enfin, l’auto-détermination est un autre principe important découlant 
de toute médiation se voulant un mode réellement alternatif par 

40 L.R.Q., c. C-25, article 151.21. Cette disposition ne régit en principe que 
les médiations tenues par des juges ou des magistrats, mais elle a inspiré 
certaines décisions relativement à des médiations ou négociations privées. À 
titre d’exemple, voir la décision Weinberg c. Ersnt & Young, 2010 QCCA 
1727, paragr. 38 et 39. 
41 C’est notamment le cas du modèle proposé par le Barreau du Québec et 
celui de l’Institut de médiation et d’arbitrage du Québec (IMAQ). On le 
retrouve également dans les règles de l’American Bar Association, en ligne 
à 
http://www.americanbar.org/groups/dispute_resolution/resources/Ethics.ht
ml, de l’Association nationale des médiateurs, en ligne à 
http://mediateurs.asso.fr/mediations.php et du Centre belge d’arbitrage et de 
médiation, en ligne à http://www.cepani.be/FR/Default.aspx?PId=1065. 
42  Sur le détail de cette obligation légale au Québec, voir Joëlle 
THIBAULT, Les procédures de règlement amiable des litiges au Canada, 
op. cit., note 36, p. 173-183.  
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rapport à tout système adjudicatif. De ce fait, le médiateur n’a aucun 
pouvoir de décision et laisse aux parties le soin d’évaluer et de 
choisir les solutions qui leur conviennent, sous réserve des questions 
d’ordre public ou de ses autres obligations déontologiques43. Cela 
permet notamment aux parties de choisir les aspects du conflit 
qu’elle souhaite traiter et régler, plutôt que de voir le médiateur 
sélectionner ou discriminer les sujets qui seront l’objet des 
discussions entre les parties. 
Ainsi, ces cinq principes permettent un processus fondé sur la 
médiation comme nouvelle offre de justice telle que nous l’avons 
préalablement définie. En médiation intégrative, les parties se 
trouvent donc être les expertes du conflit alors que le médiateur est 
l’expert du processus de règlement. 

2.2. Les étapes de la médiation intégrative 

L’expertise du médiateur repose presque entièrement sur sa maîtrise 
du processus et le bon déroulement des séances. L’importance de se 
doter d’un cadre d’intervention structuré apparaît donc capitale, tout 
comme la nécessité de comprendre les objectifs et les fonctions de 
chaque moment de la médiation. La présence d’un cadre prédéfini et 
d’application constante est d’autant plus important qu’il est 
généralement le seul élément de stabilité auquel peuvent se rattacher 
les parties alors que tout le reste est teinté du chaos créé par le 
conflit. 

Même si chaque médiateur conçoit au fil du temps une méthode qui 
lui est propre avec un nombre d’étapes déterminé et un déroulement 
structuré44, le processus se résume invariablement à quatre moments 
charnières45. Avant cependant d’aborder la première de ces étapes, il 
nous faut exposer les principes de la prémédiation. Certains 
praticiens soutiennent que ce jalon est superflu et même qu’il peut 

43  Il est conseillé de le mentionner dans la convention de médiation, mais ce 
sera le cas notamment lorsque le processus crée un préjudice grave ou une 
injustice manifeste à l’encontre d’une des parties. 
44  Le nombre d’étapes peut varier grandement selon le raffinement du 
processus et le style de médiateur, mais ultimement le substrat du processus 
se déclinera toujours en quatre étapes. Chez Moore, c’est 12 étapes : 
Christopher W. MOORE, The Mediation Process, Practical Stategies for 
Resolving Conflict, op. cit. note 5; pour de Kovachich, c’est 6 étapes : 
Hélène DE KOVACHICH et als., Guide pratique de la médiation, op. cit. 
note 5, p. 62 ; et pour Stimec et Fiutak, c’est 4 étapes : Arnaud STIMEC, La 
médiation en entreprise, op. cit., note 4, p. 3 et Thomas FIUTAK, Le 
médiateur dans l’arène. Réflexion sur l’art de la médiation, op. cit. note 30. 
45 C’est notamment le cas de Fiutak. 
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nuire au processus de médiation en soutirant une part d’authenticité 
et de spontanéité au moment des séances de médiation, mais 
beaucoup y ont recours afin de préparer adéquatement les parties. 
Cette phase consiste d’abord à la rencontre individuelle de chaque 
partie et de son accompagnateur, le cas échéant. Les objectifs de la 
prémédiation sont multiples : éduquer les parties sur les fondements 
de la médiation, établir un lien de confiance susceptible de faciliter 
l’amorce du processus en plus d’exposer le fonctionnement de la 
médiation, la définition du conflit qu’elle permet et son potentiel. 
Incidemment, le médiateur peut en profiter pour obtenir certaines 
informations de la part des parties. Ces éclaircissements lui 
permettront d’émettre certaines hypothèses sur les enjeux présents et 
d’identifier à l’avance certains pièges ou obstacles susceptibles de se 
présenter. Cette rencontre peut se faire selon différentes modalités en 
fonction de la disponibilité et de la mobilité des parties. De 
préférence, elle se fera avant la journée où se déroulera la première 
séance de médiation et en présence de chaque partie46 
. 

x Le récit/dialogue 

Au début de la première séance de médiation, après avoir fait signer 
le protocole de médiation47, le médiateur use de différentes 
techniques afin d’établir un climat propice à la discussion. 
Commence alors la mise en œuvre de l’objectif premier de cette 
phase, à savoir créer un forum dans lequel les parties, une à la fois, 
feront leur récit du conflit. Afin qu’elles puissent exposer leur 
« histoire » de la situation, le médiateur doit s’être assuré au 
préalable de la collaboration de chacune d’elles pour qu’elles soient 
disposées à faire preuve d’une écoute active48 envers l’autre. C’est 
souvent l’occasion pour les parties de pouvoir livrer pour la première 
fois, et peut-être la seule fois, leur perception de la situation sans être 
interrompues. S’ensuit un dialogue où les parties peuvent échanger 
sur certains points des récits. 

46 En certaines circonstances, même si cela n’est pas optimal, il peut arriver 
que cela se fasse par téléphone ou en caucus quelques minutes avant la 
médiation ou  même, en présence des deux parties en même temps.  
47 Autrement nommé le « contrat de médiation » ou la « convention de 
médiation », c’est-à-dire l’établissement, dans un document, des règles 
applicables pour la bonne conduite d’un médiation. 
48 Bernard MAYER,  The Dynamics of Conflict Resolution, A pratitionner’s 
Guide, op. cit., note 30, p. 122-127. Voir également sur les types d’écoute et 
comment faire preuve d’écoute active dans Solange CORMIER, La 
communication et la gestion, Montréal, Presses de l’Université du Québec, 
2e édition, 2006, p.76-90.  
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On sait que la plupart des conflits sont généralement créés par un 
écart entre la perception des parties et les conclusions qu’elles tirent 
d’une situation d’une même série d’événements dans un même 
espace-temps. Ces perceptions sont à leur tour générées par une 
information inégale ou imparfaite des faits qui se sont réellement 
produits dans cet espace-temps. L’étape du récit et du dialogue 
permet ainsi de pallier l’absence de communication efficace entre les 
parties qui leur avait forcément procuré des informations différentes 
et limitées d’une même réalité. L’acquisition de ces éléments factuels 
nouveaux permet l’amorce d’un processus interne de déconstruction 
de leurs « histoires » respectives pour tendre vers une vérité 
reconstruite en commun, bien que souvent à géométrie variable. Par 
la même occasion, le récit et le dialogue qui s’ensuit procurent aux 
parties le sentiment d’être écoutées, comprises et reconnues dans leur 
conflit.  
Le travail du médiateur en regard de cette phase consiste donc à créer 
un espace propice au dialogue et à l’échange d’information afin 
d’établir un climat de confiance, de faciliter la convergence des récits 
et de réussir à réduire l’écart des perceptions. C’est également 
l’occasion pour le médiateur d’amorcer son travail et d’identifier 
mentalement les intérêts et les besoins des parties. Bref, cette étape 
appartient aux parties qui ont l’occasion de « dire » le conflit selon 
tous ses aspects et d’exposer leurs émotions et perceptions en regard 
de celui-ci. Sa durée varie selon la nature du conflit et le temps 
disponible pour l’ensemble du processus, mais elle peut aisément 
requérir plusieurs heures49. 

x Besoins et intérêts 

Cette étape de la médiation est cruciale puisqu’elle est le vecteur du 
passage de la confrontation à la résolution en éloignant les parties de 
la négociation, des positions, des accusations et du cadre strictement 
juridique. Autrement dit, elle est ce qui permet d’atteindre la valeur 
ajoutée de la médiation intégrative en identifiant les causes réelles du 
conflit et en créant un climat favorable au développement d’une 
solution mutuellement bénéfique pour les deux parties. Il s’agit 
également de l’axe central sur lequel repose le succès des autres 
étapes du processus. En pratique, la meilleure stratégie pour le 

49 L’expérience de l’auteur au travers de plus de trois cent méditions selon 
l’approche intégrative est que la durée minimale de l’étape 1 est de 90 
minutes et qu’elle peut se déployer, dans les cas extrêmes, à plus de 5 
heures. En moyenne cependant, la verbalisation du récit et le dialogue entre 
les parties est d’une durée de 2½ heures. 
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médiateur est de faire une pause après les récits et le dialogue. 
Durant cette période, il note sur un tableau certaines hypothèses 
concernant les besoins et les intérêts des parties et à leur retour, c’est 
l’occasion d’ouvrir une discussion sur ces dernières. Cette période de 
validation permet de cerner avec précision les anticipations 
envisagées par le médiateur à la dernière étape. Techniquement, 
l’insistance du médiateur auprès des parties pour qu’elles nomment 
le « pourquoi » de ce qu’elles expriment comme attentes est 
généralement ce qui permet d’aller à l’essence même de ce que les 
parties recherchent par la médiation. Le médiateur peut également 
user de stratégies communicationnelles pour aider des parties qui 
n’arriveraient pas à identifier les besoins et intérêts derrière leurs 
positions en utilisant le recadrage, le reflet et la reformulation50. Ce 
travail révèle généralement les besoins et les intérêts de chaque 
partie, certains d’entre eux étant communs. En somme, cette étape 
cruciale permet de décider autour de quelles modalités s’articulera la 
suite des discussions. Pour les parties, elle offre un regard nouveau 
puisqu’elle réussit à traduire le conflit en besoins et intérêts, ainsi 
qu’à faire transparaître les valeurs et les enjeux émotionnels51, des 
concepts familiers et compréhensibles pour tous et offrant une plus 
grande distance avec la situation conflictuelle.  

Les sources de ces besoins et intérêts sont variées, et certains auteurs 
se sont appliqués à en faire une classification52. Sommairement, les 
besoins et intérêts peuvent être créés par 1) la communication 
déficiente, pour des raisons de culture, d’âge, de sexe, 
d’environnement immédiat ou tout simplement de personnalité, 2) 
les émotions, des réactions qui sont souvent l’expression de besoins 
non satisfaits, mais qui nourrissent le conflit et contribuent à son 
escalade, 3) les valeurs, qui sont une partie de l’identité et qui sous-
tendent nos actions et nos objectifs, 4) les facteurs structurels qui 
peuvent créer certaines déficiences à travers la proximité, le partage 
et l’accès aux ressources, l’organisation du travail et les diverses 

50  Pour un survol de ces diverses méthodes, voir Gordon SLOAN et Jamie 
CHICANOT, La pratique de la médiation. Explorer attitude processus et 
habiletés, Victoria, ADR Education, 2003, p. 60 à 72. 
51 Cela réfère au concept de « VIBES » développé par les théoriciens dont le 
professeur Jean-François Roberge dans Jean-François ROBERGE, La 
justice participative - Changer le milieu juridique par une culture 
intégrative de règlement des différends, op. cit., note 33, p. 180-181. 
52 Voir Bernard MAYER,  The Dynamics of Conflict Resolution, A 
pratitionner’s Guide, op. cit., note 30, p. 8-16 ; Christopher W. MOORE, 
The Mediation Process, Practical Stategies for Resolving Conflict, op. cit. 
note 5, p. 64-65. 
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contraintes possibles et 5) l’histoire, c’est-à-dire l’état des relations et 
des différents contextes qui intervient dans le quotidien de tous. En 
définitive, l’identification de ces besoins et intérêts est ce qui permet 
de faire bifurquer la direction naturelle du conflit de la confrontation 
vers un échange constructif visant des enjeux qui ne sont pas 
menaçants et qui sont traduits en termes positifs. 

x Options 

À ce stade du processus, les parties et leurs accompagnateurs sont 
sollicités pour suggérer le plus d’options possible en vue de satisfaire 
aux besoins et intérêts préalablement identifiés. Autrement dit, après 
le « pourquoi ?», on explore le « comment ?». En principe, le 
médiateur ne fait aucune suggestion, mais il peut à l’occasion 
intervenir pour entamer le processus ou susciter la créativité chez les 
parties. Il existe plusieurs méthodes pour créer des options, la plus 
connue et la plus efficace étant le remue-méninges : les parties sont 
invitées à lancer des idées en rafale ou à tour de rôle sans que 
personne ne puisse faire de commentaires ou de nuances. En d’autres 
termes, il faut laisser place à la créativité sans risque d’une 
évaluation ou d’une critique systématique. D’autres exercices 
existent, certains sous forme de jeux, afin d’accroître la participation 
et la créativité des parties53. Une fois l’ensemble des options 
identifié, il y a lieu d’échanger sur leur viabilité et leur faisabilité en 
fonction des normativités choisies. Pour faciliter la discussion, le 
médiateur peut catégoriser les options selon leur nature ou le 
besoin/intérêt auquel elles se rattachent. Les parties sont alors 
pleinement en mode collaboratif. Au fil de ce procédé dialectique, 
certaines options sont modifiées, éliminées ou ajoutées. Par un 
phénomène d’entonnoir, les parties en arrivent le plus souvent à une 
entente ou un règlement de la situation conflictuelle54. Par l’effet 
d’élimination, les parties en viennent très souvent à une solution à 
plusieurs volets que le médiateur consigne alors dans une entente 
écrite. À défaut d’avoir une solution finale et complète au terme de 

53 Beaucoup d’ouvrages pratiques sur la médiation consacrent un chapitre 
ou deux à ce propos. Voir par exemple Morton DEUTSCH, Peter T. 
COLEMAN et Eric C. MARCUS, The Handbook of Conflict Resolution, 
Theory and Practice, San Francisco, Jossey-Bass, 2nd edition, 2006, p. 391-
412. ; Arnaud STIMEC, La médiation en entreprise,  op.cit., note 4, p. 112
à 121.
54 Notre évaluation empirique basée sur notre expérience pratique ainsi que
sur la cueillette des informations fournies par d’autres médiateurs intégratifs
démontre qu’environ 50% de toutes les médiations se soldent à une entente
à cette étape.
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l’étape des options, celle-ci aura du moins préparé le terrain pour 
l’étape suivante, qui elle, mènera soit à l’entente, soit à la fin de la 
médiation.  

x Entente ou fin de la médiation 

Comme nous l’avons dit dans la section précédente, une proportion 
importante des règlements intervient avant même toute phase de 
négociation. Il n’en demeure pas moins que les parties doivent 
souvent envisager certains compromis pour permettre la satisfaction 
des besoins et intérêts exprimés par tout un chacun. À défaut, une 
impasse surviendra et la médiation prendra fin. Dans cette phase, le 
médiateur restera à l’affût des opportunités de règlement, s’assurera 
de noter rapidement les pistes de solution mutuellement acceptables 
et agira comme agent motivateur pour garder les parties impliquées 
et actives malgré les obstacles qui, invariablement, obstrueront 
temporairement la voie vers une entente. 

Dans la mesure où toutes les étapes précédentes ont bien été 
effectuées, la négociation entre les parties portera essentiellement sur 
des éléments accessoires ou peu litigieux, ou encore sur une 
composante financière ou compensatoire. On dira alors que les 
parties procèdent à une phase de négociation collaborative basée sur 
les intérêts, négociation qui n’a rien à voir avec les modes classiques 
de négociation qui s’appuient sur le positionnement et les 
stratagèmes. Il est rare qu’une entente n’intervienne pas entre les 
parties lors du processus de médiation55, et même si c’était le cas, les 
parties parviendront généralement à une entente avant l’adjudication 
de leur litige.  

Une fois l’entente constatée par les parties et le médiateur, ce dernier 
doit s’assurer qu’elle soit consignée par écrit afin de préserver la 
sécurité juridique des parties56. L’adjonction d’une clause de 
quittance finale et complète des droits des parties est usuellement 

55 Les taux de règlement varient principalement selon le type de médiation 
et la nature du conflit. L’approche intégrative à la médiation permet un taux 
de règlement très élevé, de l’ordre de 80 à 90% en matières civiles, 
commerciales et du travail lorsqu’il y a une forte composante relationnelle 
ou communicationnelle et d’environ 90% en matière de harcèlement 
psychologique ou moral. 
56 Dans les pays de tradition civiliste, on recommande fortement de 
formuler l’entente sous la forme d’une transaction, document stable, non 
ambigu et aisé d’exécution en cas de non respect par l’une des parties. Au 
Québec, les dispositions du Code civil sont utilisées à cette fin, soit les 
articles 2631 et suivants. 
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insérée dans l’entente écrite, ce qui permet au médiateur de souligner 
la nécessité de régler l’ensemble de la problématique et éviter aux 
parties le désagrément de voir le conflit se poursuivre au-delà de la 
médiation. 

Bien que les étapes du modèle intégratif soient bien définies et 
conceptualisées, il faut rappeler qu’à l’instar des différents styles de 
médiation, rien n’est jamais parfaitement figé dans le temps. La 
pratique de la médiation est une science dépendant grandement de la 
nature humaine et de son imprévisibilité. L’expertise du médiateur 
est de maîtriser le processus, certes, mais sans pour autant le 
cantonner à l’application stricte d’une procédure préétablie au 
détriment de l’objectif ultime des parties de résoudre leur différend. 
On pourrait affirmer que la véritable expertise du médiateur est 
davantage sa capacité à guider les parties pour les faire cheminer à 
travers le processus à leur rythme, ce qui peut impliquer parfois des 
ajustements ou des retours en arrière, et même, si les circonstances le 
commandent, migrer vers des techniques empruntées à d’autres 
approches à la médiation. En somme, chaque étape est sujette aux 
touches personnelles et professionnelles de chacun, et chaque 
changement de contexte doit apporter une réflexion sur l’approche 
appliquée. Seuls les cinq éléments fondamentaux que nous avons 
énumérés au début de ce texte ne peuvent faire l’objet d’un 
compromis ou d’un abandon, à défaut de quoi on ne pourra plus 
parler d’une approche véritablement intégrative. 

Conclusion 

L’univers de la médiation est souvent méconnu en dépit du caractère 
commun de son fonctionnement général. Généralement on conçoit la 
médiation comme une alternative aux longs coûts et délais du 
système de justice alors que pourtant, le choix de recourir à la 
médiation revêt des aspects beaucoup plus intéressants et profonds. 
Nous avons vu par l’examen de ses principales causes d’émergence 
que la médiation témoigne des nombreuses transformations de la 
société et à ce titre, outrepasse la conception de justice traditionnelle 
pour agir en marge de la normativité juridique. Cela dit, il existe 
plusieurs approches à la médiation et certaines constituent des 
reproductions du forum judiciaire, sans véritable juge et dotées d’une 
procédure souple. C’est notamment souvent le cas des médiations 
selon les modèles distributifs et évaluatifs. Nous avons toutefois 
choisi de nous attarder au modèle intégratif puisqu’il témoigne des 
changements dans les rapports de la société au droit et 
particulièrement en regard de ses insuffisances. Cette conception de 
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la médiation entrevoit un plus grand empowerment des acteurs qui 
peuvent prendre en main leur conflit en le concevant autrement qu’à 
travers la lunette juridique. En tenant compte de toutes les sources du 
conflit tout en s’affranchissant de la logique de la négociation 
classique et de la confrontation, les parties peuvent atteindre des 
solutions qui satisfont réellement à leurs besoins. Cette spécificité de 
la médiation intégrative se reflète d’ailleurs dans ses principes 
essentiels puisqu’outre la confidentialité, la partialité, la neutralité et 
le caractère libre et volontaire communs à tous les styles de 
médiation, la médiation intégrative sous-entend une auto-
détermination puissante des parties qui ne sont ainsi sujettes à aucune 
pression du médiateur en regard des solutions envisageables. La 
nature internormative de la médiation intégrative se constate 
également dans son déroulement puisque les parties ne sont pas 
invitées à négocier à proprement parler, mais à faire part de leurs 
besoins, de leurs intérêts, de leurs valeurs et de tout autre ordre 
normatif nécessaire afin de réussir à se doter d’objectifs communs 
dans la résolution du conflit. Ce n’est qu’en fin de compte, et encore 
pas dans tous les cas, que l’on pourra voir une mini-négociation ou 
une négociation collaborative basée sur les intérêts. 

Connaître les fondements théoriques et pratiques des différentes 
approches à la médiation nous apparaît comme une condition sine 
qua non à la pratique professionnelle de la médiation. Les praticiens 
doivent être en constante réflexion par rapport à leur métier et à la 
portée de leurs interventions s’ils veulent inscrire leurs actions dans 
le mouvement de redéfinition de la justice. Du moins, c’est 
l’occasion de constater pourquoi et comment la médiation est un 
terreau fertile pour constituer un véritable mode « alternatif » de 
résolution des conflits. 


